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n° 247 226 du 12 janvier 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NEPPER

Avenue Louise 391/7

1050 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 mars 2020 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 février 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 13 octobre 2020.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. LAURENT loco Me C.

NEPPER, avocat, et C. HUPÉ, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d’origine ethnique sérère et wolof, né le 27

janvier 1985 à Thies, et de religion musulmane. Vous êtes en couple avec [K. B.] (CGRA: [XX/XXXXX] -

SP: [X.XXX.XXX]) et avez un enfant ensemble, [I.S.], né en Belgique le 13 juin 2018. Votre enfant

portait le nom de famille de votre compagne à la naissance, mais vous l’avez ensuite enregistré à la

commune sous votre nom.
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Vos parents divorcent lorsque vous avez environ cinq ans, votre mère retourne vivre dans sa ville

natale, et vous grandissez à Dakar avec votre père, sa seconde épouse, vos deux soeurs, et vos demi-

frères et soeurs paternels. Vous êtes scolarisé jusqu’en terminale, mais vous travaillez en même temps,

et ne passez pas votre baccalauréat car vous êtes trop occupé par votre travail. De vos seize ans à vos

vingt-cinq ans, vous travaillez pour une grande société d’ameublement à Dakar, dans laquelle vous

évoluez rapidement et avez de nombreuses responsabilités.

En 2013, vous entamez une relation amoureuse avec [K. B.], une amie de votre soeur, qui est d’origine

peul et étudie à Dakar. Vous vous voyez en cachette, car [K.] est fort surveillée par sa famille. Un jour,

lorsque vous êtes pour quelques jours à Sally avec [K.], son oncle [B.] vous appelle pour dire qu’il sait

que vous êtes ensemble et qu’il va vous tuer.

C’est également en 2013 que vous décidez de créer votre propre entreprise de textile et

d’ameublement, avec l’aide financière de votre père. Dans le cadre de votre activité professionnelle

vous faites régulièrement des allers-retours entre le Sénégal et la Belgique pour rencontrer vos

fournisseurs. Vous souhaitez développer votre entreprise et obtenez un prêt bancaire d’environ vingt-

mille euros avec l’aide d’une connaissance qui occupait un haut poste au sein de la banque. Vous

n’avez pas besoin de cet argent tout de suite et la personne qui vous a aidé à obtenir le prêt vous

demande de lui prêter la somme, et qu’elle vous le rendra. Vu qu’elle vous a rendu service, vous

décidez de lui prêter cette somme. Vous lui prêtez l’argent en liquide sans aucune preuve écrite. Cette

personne disparait avec votre argent. N’ayant plus l’argent prêté par la banque, vous rencontrez des

soucis financiers, qui mettent à mal votre entreprise. Vous n’arrivez pas à rembourser la banque, et

celle-ci vous fait pression pour que vous remboursiez.

En 2015, à la salle de musculation, vous faites la rencontre de [D.D.], un commerçant de Dakar assez

influent. Vous êtes d’abord de simples amis mais environ trois mois après votre rencontre, [D.] vous

avoue son homosexualité et vous propose d’avoir une relation avec lui. Vous refusez car vous avez déjà

une compagne, mais [D.] vous propose de l’argent en échange, et vous acceptez car vous avez des

soucis financiers. Vous n’avez qu’une seule relation sexuelle avec lui. Ce jour-là, il prend un selfie de

vous sous la douche. Suite à cela, [D.] vous contacte très souvent pour que vous vous fréquentiez, mais

vous n’êtes pas toujours disponible. Lorsque vous refusez de le voir, il vous menace de rendre votre

photo publique. Vous cédez à son chantage, parce que vous craignez qu’il ne divulgue votre relation, et

parce que vous avez besoin de son argent. Vous continuez à le fréquenter à sa demande, soit chez lui,

soit dans des endroits publics. Au total, [D.] vous donne environ dixmille euros. Votre compagne [K.]

n’est pas au courant de ces faits et vous ne souhaitez pas qu’elle le soit.

Vous quittez le Sénégal par avion le 27 janvier 2016 et arrivez le lendemain en Belgique. Il s’agit d’un

voyage à titre professionnel qui devait durer un mois. Arrivé en Belgique, un de vos fournisseurs refuse

de vous donner la marchandise car vous lui devez encore de l’argent. Vous décidez alors de rester en

Belgique plus longtemps que prévu, en espérant que le fournisseur change d’avis car vous ne voulez

pas rentrer les mains vides au Sénégal, cependant cela ne fonctionnera pas et votre entreprise finit par

faire faillite. Vous décidez finalement de rester en Belgique, car en rentrant au Sénégal, vous craignez

que [D.D.] vous fasse encore du chantage et rende votre relation publique, et vous craignez également

la famille de votre compagne. Votre compagne rencontre en effet des problèmes avec sa famille qui

veut la marier de force, et vous décidez de l’aider à quitter le Sénégal en organisant son départ vers la

Belgique en août 2017 à l’aide d’un passeur.

Après vous avoir rejoint en Belgique, votre compagne tombe très rapidement enceinte. Vous introduisez

votre demande de protection internationale le 23 mars 2018. Votre fils [I.S.] nait le 13 juin 2018 et

présente de nombreux soucis de santé dès la naissance.

Depuis que vous êtes en Belgique, vous êtes régulièrement en contact avec votre famille et des amis au

Sénégal ainsi que votre soeur qui vit en France. Après que vous ayez quitté le Sénégal en 2016, [D.]

prend de vos nouvelles via des amis communs et via votre petit frère et votre cousine. Juste après la

naissance de votre fils, l’oncle maternel de votre compagne vous appelle et menace de vous tuer.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous fournissez vos deux derniers passeports

sénégalais, votre extrait de naissance et celui de votre mère, un certificat de nationalité sénégalaise,

vos fiches de paie en Belgique ainsi que de nombreux documents obtenus en Belgique liés au suivi de

grossesse de votre compagne et à l’état de santé de votre fils.
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B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux. Le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides est

dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève de 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves telles

que mentionnées dans le cadre de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, le CGRA n’est pas convaincu que vous avez effectivement entretenu une relation

homosexuelle avec [D.], pour les motifs développés ci-après.

Premièrement, le CGRA estime que les faits que vous invoquez à la base de votre relation avec [D.] ne

sont pas crédibles. Vous indiquez à plusieurs reprises de manière très claire avoir entamé une relation

avec [D.] par pur intérêt financier car vous vouliez qu’il vous aide à sauver votre entreprise suite aux

soucis financiers que vous avez rencontré (cf. notes de l’entretien personnel (ci-après NEP) du

08/01/2020, p.16-17). Vous déclarez en effet avoir obtenu un prêt de vingt-mille euros de la banque,

somme que vous avez ensuite prêtée à la personne qui vous avait aidé à obtenir le prêt et qu’elle est

ensuite disparue avec votre argent (cf. NEP du 08/01/2020, p.5). Vous déclarez ne pas avoir pu

rembourser la banque pour le prêt qui vous avait été octroyé et que celle-ci vous faisait pression pour

que vous remboursiez (cf. NEP du 08/01/2020, p.22). Le CGRA constate que vous ne fournissez aucun

document prouvant l’obtention de ce prêt ou les rappels de la banque suite au non-remboursement de

votre part. Or, s’agissant d’un prêt officiel, le CGRA estime que vous devriez être en mesure de vous

procurer de tels documents. Le CGRA estime également qu’il est peu crédible, vu votre profil de

commerçant expérimenté et vu la somme importante qui vous a été dérobée, que vous ne portiez pas

plainte auprès de vos autorités. Vous indiquez ne pas avoir déposé plainte mais en avoir juste parlé à

des amis policiers qui vous ont dit qu’étant donné que c’était une affaire civile, et qu’il n’y avait aucune

preuve que vous aviez prêté la somme d’argent à cette personne, la police ne pourrait pas intervenir (cf.

NEP du 08/01/2020, p.19). Le Commissariat général considère que votre explication selon laquelle il ne

s’agissait pas d’un prêt officiel ne peut justifier le fait que vous ne fassiez pas plus démarches auprès

des autorités concernant le vol de votre argent. Ces deux éléments amènent le CGRA à croire que les

faits que vous invoquez concernant ce prêt de la banque et la disparition d’une grosse somme d’argent

ne sont pas réels. Vos soucis financiers étant le point de départ de votre relation sexuelle avec [D.], la

crédibilité de cette relation se voit déjà sérieusement entamée.

Ensuite, le CGRA ne voit pas pour quelle raison [D.] publierait une photo de vous ou rendrait votre

relation publique (cf. NEP du 08/01/2020, p.7, p.13, p.17), dans la mesure où cela le mettrait en danger

personnellement. En effet, vous déclarez à plusieurs reprises qu’être homosexuel au Sénégal signifie

risquer la mort ou la prison, que les gens sont tués ou agressés juste parce qu’ils sont homosexuels (cf.

NEP du 08/01/2020, p.11-12, p.16). Votre affirmation selon laquelle les gens ne feraient pas de mal à

[D.] car il est puissant et a de l’argent ne suffit aucunement à justifier l’absence de persécutions à son

égard au cas où votre relation devait être rendue publique. Le Commissariat général estime donc que

les menaces proférées par [D.] à votre égard ne sont pas crédibles, au vu des lourdes conséquences

que cela aurait pour lui. Pour le surplus, le CGRA relève une contradiction dans vos propos concernant

[D.], étant donné que vous déclarez d’abord que personne ne veut le fréquenter (cf. NEP du 08/01/2020,

p.7) mais vous dites ensuite que c’était une personne influente et que tout le monde se bousculait pour

être à ses côtés (cf. NEP du 08/01/2020, p.14). Cette contradiction mais surtout les situations peu

vraisemblables que vous décrivez concernant votre relation continue de convaincre le CGRA que les

faits que vous invoquez en lien avec [D.] ne sont pas crédibles.

Le CGRA souligne également une omission importante dans vos déclarations. En effet, à l’Office des

étrangers vous déclarez que [D.] a parlé de votre relation à quelques personnes, dont votre cousine (cf.

dossier administratif, questionnaire CGRA p.15).
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Cependant, lors de votre entretien au CGRA, à la question de savoir si des personnes sont au courant

que vous avez eu une expérience homosexuelle, vous répondez clairement que d’après ce que vous en

savez, personne n’est au courant de cette relation, et que vous-même n’en avez parlé à personne (cf.

NEP du 08/01/2020, p.17). Vous indiquez également que [D.] a pris de vos nouvelles via des amis

communs, qu’il s’est rendu à votre domicile familial où il a discuté avec votre petit frère pour avoir de

vos nouvelles, et savoir quand vous rentriez (cf. NEP du 08/01/2020, p.17). À aucun moment vous ne

mentionnez de manière spontanée votre cousine ou d’autres personnes, ni le fait que [D.] a parlé de

votre relation. Confronté à cette omission, vous tentez de vous justifier en disant que vous avez peut-

être oublié et que vous avez du mal à retenir les dates. Vous changez alors votre version en disant que

[D.] a bien appelé votre cousine pour lui demander de vos nouvelles, et qu’elle vous a alors appelé pour

demander si vous avez eu une relation avec [D.]. Vous indiquez ne pas en avoir parlé car vous faites

confiance à votre cousine et considérez que ce n’est pas un élément dangereux pour vous. Amené à

dire pour quelle raison vous avez parlé de votre cousine à l’Office des étrangers si ce n’était pas

important, vous vous justifiez en disant qu’à l’Office des étrangers vous répondiez juste à une question

qui vous avait été posée, à savoir si des gens sont au courant de la relation. (cf. NEP du 08/01/2020,

p.17). Le CGRA ne peut croire à cette justification dans la mesure où la question qui vous a été posée à

l’Office des étrangers était une question ouverte qui vous invitait à exprimer les raisons de votre crainte.

Cette omission continue à discréditer la réalité de votre relation avec [D.] et les problèmes qui en

découlent.

Enfin, force est de constater votre peu d’empressement à solliciter une protection internationale. En

effet, vous arrivez en Belgique en janvier 2016 et n’introduisez votre demande de protection qu’en mars

2018, soit plus de deux ans après. Interrogé sur la raison pour laquelle vous n’avez pas introduit votre

demande plus tôt, vous répondez en substance que vous n’étiez pas censé rester si longtemps, que

vous vouliez trouver une solution pour obtenir la marchandise via votre fournisseur et ensuite rentrer au

Sénégal, mais que deux choses vous ont décidé à rester, le fait que [D.] risquait de salir votre réputation

(cf. NEP du 08/01/2020, p.9) et le projet de mariage forcé pour votre compagne et les maltraitances qui

en découlaient. Vous décidez alors de rester ici et de faire venir votre compagne (cf. NEP du

08/01/2020, p.11). Confronté au fait que votre compagne est arrivée fin août 2017 et que vous n’avez

introduit votre demande qu’en mars 2018, soit plusieurs mois après son arrivée, vous répondez alors

avoir introduit une demande de protection à cause de la grossesse compliquée de votre compagne car

son état s’aggravait, vous ne travailliez pas et ne pouviez pas vous en sortir. Vous dites que les

médecins vous ont mis en contact avec une assistante sociale à l’hôpital, qui vous a recommandé un

avocat, qui à son tour vous a conseillé d’introduire une demande de protection (cf. NEP du 08/01/2020,

p.9). Ces déclarations ainsi que la tardiveté avec laquelle vous introduisez votre demande de protection

poussent le CGRA à croire que la raison pour laquelle vous avez introduit cette demande de protection

est avant tout liée à la situation médicale et économique difficile dans laquelle vous et votre compagne

vous trouviez après son arrivée en Belgique, plutôt qu’à une crainte de persécution liée à la divulgation

de votre relation homosexuelle. Ce constat conforte le CGRA dans sa conviction que les faits que vous

invoquez en lien avec [D.] ne sont pas réels.

Remarquons également que vous n’apportez aucun commencement de preuve concernant l’existence

de [D.], la relation que vous avez eue ou le chantage qu’il vous faisait. Il convient de rappeler que le

principe général de droit selon lequel la charge de la preuve incombe au demandeur trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le

statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec

souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique

(CCE , Arrêt n°16.317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I). Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Quoi qu’il en soit, le CGRA constate que la relation que vous avez eue avec [D.] date d’il y a presque

cinq ans. En effet, l’unique relation homosexuelle que vous avez eue avec [D.] après qu’il vous ait avoué

son homosexualité date de trois à quatre mois après votre rencontre en 2015 (cf. NEP du 08/01/2020,

p.14-15), suite à quoi vous avez continué à le fréquenter et avez ensuite quitté le pays en janvier 2016

(cf. NEP du 08/01/2020, p.8). Votre crainte se base sur le fait que lorsque vous étiez au Sénégal, si

vous refusiez de le voir, [D.] vous menaçait de publier une photo compromettante de vous qu’il avait

prise le jour où vous avez eu une relation sexuelle, et de divulguer le fait que vous avez eu une relation

ensemble, ce qui aurait entrainé des persécutions à votre encontre. Vous indiquez que tout le monde

savait que [D.] était homosexuel, et qu’il n’avait donc pas peur de publier des photos sur les réseaux

sociaux (cf. NEP du 08/01/2020, p.7).
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Cependant, force est de constater que depuis que vous avez coupé tout contact avec lui suite à votre

départ du Sénégal en janvier 2016, [D.] ne vous a jamais contacté, ni par téléphone ni via les réseaux

sociaux (cf. NEP du 08/01/2020, p.17). Le CGRA en déduit donc que [D.] n’a jamais publié cette photo

de vous, et vous n’avancez aucun argument concret qui laisserait penser que [D.] a encore l’intention de

vous nuire ou de rendre publique cette relation ancienne de cinq ans.

En ce qui concerne les soucis financiers que vous déclarez avoir au Sénégal, le Commissariat

général relève que ces problèmes relèvent du droit commun et ne peuvent en aucun cas être

rattachés à l’un des critères retenus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951, et qu’il n’y a

pas non plus lieu de vous accorder la protection subsidiaire

Lors de votre entretien à l’Office des étrangers, vous invoquez les soucis financiers rencontrés au

Sénégal comme l’une des trois raisons ayant entrainé votre fuite du Sénégal (cf. dossier administratif –

questionnaire CGRA, p.15). Tout d’abord, comme déjà développé supra, le CGRA n’est pas convaincu

que vous ayez effectivement obtenu un prêt financier, ni qu’une de vos connaissances a abusé de votre

confiance pour disparaitre avec votre argent. À considérer ces faits comme établis, il convient de

souligner que ces problèmes relèvent du droit commun et qu’à aucun moment dans vos déclarations il

ne ressort que ces problèmes financiers seraient en lien avec les critères d’application de l‘article 1er,

section A, § 2 de la Convention de Genève, à savoir la race, la nationalité, la religion, les opinions

politiques ou encore l’appartenance à un certain groupe social.

Le Commissariat général rappelle par ailleurs que la protection internationale n’a pas vocation à

permettre à un individu de se soustraire à ses obligations de remboursement d’une dette contractée

volontairement. Le fait que vous affirmiez, sans étayer cet élément du moindre commencement de

preuve, que vous n’êtes pas en mesure de le faire car vous avez été dupé par une tierce personne

ayant abusé de votre confiance ne permet pas de renverser ce constat.

Ensuite, si vous deviez faire l’objet de poursuites de la part d’une institution bancaire en raison de votre

mauvaise situation financière, vous n’avancez aucun élément qui pourrait laisser penser que votre cas

ne soit pas traité de manière équitable en raison d’un des critères énumérés ci-dessus.

Quant aux représailles que vous craignez de la part de la famille de votre compagne à cause du

fait que vous avez une relation et un enfant hors-mariage avec elle, le Commissariat général

estime que, compte tenu de votre situation personnelle, vous seriez en mesure de vous protéger

d’éventuelles pressions ou violences de la part de sa famille.

Tout d’abord, le Commissariat général constate que les problèmes concrets que vous avez rencontrés

avec la famille de votre compagne se limitent à deux appels téléphoniques de la part de [B.] (cf. NEP du

08/01/2020, p.9) qui est l’oncle maternel de votre compagne. Cette personne vous a contacté une fois

quand vous étiez encore au Sénégal (cf. NEP du 08/01/2020, p.22), et une fois quand votre fils est né

(cf. NEP du 08/01/2020, p.12, p.23), pour vous menacer de mort car vous avez déshonoré leur famille

en ayant une relation hors mariage avec sa nièce (cf. NEP du 08/01/2020, p.12). Vous parlez également

de manière extrêmement vague de menaces de mort ou de menaces sorcellerie envoyées par cet oncle

via des personne qui le connaissent au Sénégal et viennent en Belgique (cf. NEP du 08/01/2020, p.12,

p.23). Vous craignez de vous faire tuer par la famille de votre compagne et qu’elle soit obligée de se

marier de force. Interrogé sur une éventuelle possibilité de protection des autorités au cas où la famille

de votre compagne voudrait vous faire du mal, vous répondez que c’est un problème civil qui se règle

entre vous, qu’il n’a pas fait de menaces physiques et que les autorités ne font rien pour les mariages

forcés (cf. NEP du 08/01/2020, p.24). Le CGRA peut entendre que la famille de votre compagne

n’accepterait pas votre relation. Cependant, les deux menaces téléphoniques datant d’il y a plus de

quatre ans, et d’il y a un an et demi, et les vagues menaces reçues via des gens qui le connaissent au

pays ne suffisent pas à démontrer une réelle intention de vous nuire au point de vous tuer. Rien ne vous

oblige à vous installer auprès de la famille de votre compagne ou de les fréquenter en cas de retour au

Sénégal. Vous avez un beau bagage professionnel qui vous permettrait certainement de trouver du

travail au Sénégal et subvenir aux besoins de votre compagne et votre enfant et vous pouvez

également compter sur le soutien de votre propre famille au pays, avec qui vous êtes régulièrement en

contact (cf. NEP du 08/01/2020, p.7). Enfin, dans l’hypothèse où vous seriez gravement menacé par la

famille de votre compagne du fait de votre relation, du fait que vous vouliez la protéger de leur projet de

mariage arrangé, le CGRA estime que, compte tenu de votre profil, vous seriez tout à fait en mesure

d’effectuer les démarches pour faire appel à vos autorités et le CGRA n’aperçoit aucun élément de

nature à démontrer que vous ne pourriez pas obtenir une protection adéquate de la part de ces mêmes
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autorités pour vous protéger d’éventuelles menaces ou violences de la part de la famille de votre

compagne à votre égard. Le CGRA dispose d’ailleurs d’informations objectives indiquant que le Sénégal

dispose de services de police et d’un système judiciaire fonctionnels, ayant la capacité d’offrir une

protection effective (cf. dossier administratif – farde bleue: COI Focus - Sénégal: système judiciaire et

services d’ordre).

Quant aux mauvais sorts qui pourraient être jetés à vous ou votre famille, le Commissariat général attire

votre attention sur le fait qu’il n’est pas en mesure, dans le cadre de son travail, d’identifier et encore

moins d’établir la portée de ces problèmes d’origine spirituelle. Le Commissariat général souligne

également qu'il ne voit pas en quoi l’Etat belge, qui assure une protection de nature juridique aux

réfugiés, pourrait vous protéger de problèmes qui relèvent du domaine occulte et spirituel.

En ce qui concerne votre enfant [I.S.], né en Belgique le 13 juin 2018, le CGRA souligne tout d’abord

que bien que la naissance de votre enfant ait été déclarée auprès de l’administration communale en

Belgique, celui-ci n’a pas été déclaré à l’Office des étrangers et ne figure toujours pas sur votre annexe

26, malgré le fait que lors de votre entretien personnel vous ayez été invité à le faire sans tarder. Lors

de la rédaction de cette décision, votre enfant ne figure donc pas sur votre procédure de demande de

protection internationale. Cependant, durant votre entretien vous exprimez à plusieurs reprises de

manière très claire une crainte pour votre fils liée à un retour au Sénégal, si bien que le CGRA estime

nécessaire de se prononcer par rapport à cette crainte.

Vous indiquez que votre fils est atteint d’une maladie génétique rare depuis sa naissance, qu’il a déjà

été hospitalisé à plusieurs reprises, qu’il a déjà subi plusieurs interventions chirurgicales et que son état

de santé nécessite un suivi médical constant. Vos propos sont largement étayés par les documents que

vous fournissez à l’appui de votre demande (cf. dossier administratif, farde verte, documents 6 à 17).

Vous indiquez que le traitement et suivi médical dont votre fils a besoin ne sont pas disponibles au

Sénégal, élément également étayé par un document (cf. dossier administratif, farde verte, document 8).

Le CGRA ne remet pas en cause ces problèmes de santé, ni ne sous-estime la gravité de ceux-ci.

Cependant, rien dans vos propos n’indique que le fait que votre fils n’aurait pas accès à ces soins au

Sénégal soit lié d’une quelconque manière aux critères d’application de l‘article 1er, section A, § 2 de la

Convention de Genève, à savoir la race, la nationalité, la religion, les opinions politiques ou encore

l’appartenance à un certain groupe social. Il y a lieu dès lors de remarquer que la crainte que vous

invoquez pour votre fils est sans lien avec les critères définis à l’article 1, A § 2 de la Convention de

Genève, tels que repris à l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers. Pour l’appréciation de ces raisons

médicales, le CGRA vous invite donc à utiliser la procédure appropriée, à savoir une demande

d’autorisation de séjour auprès de la Ministre ou de son délégué sur la base de l’article 9ter de la loi du

15 décembre 1980.

Quant aux documents fournis à l'appui de votre demande, ils ne sont pas de nature à remettre en

cause les arguments susmentionnés.

Concernant vos passeports sénégalais, votre extrait de naissance et votre certificat de nationalité

sénégalaise, ces documents attestent de votre identité et de votre nationalité, ainsi que de vos voyages

fréquents entre le Sénégal et la Belgique depuis 2010 jusqu’à 2016.

Concernant vos fiches de paie, celles-ci prouvent que vous avez travaillé pour l’entreprise « Issa

Delivery » entre février 2019 et fin novembre 2019, rien de plus.

Concernant les documents en lien avec l’état de santé de votre fils, ces documents attestent que votre

fils est atteint d’une maladie génétique depuis sa naissance, qu’il a déjà été hospitalisé à plusieurs

reprises, qu’il a déjà subi plusieurs interventions chirurgicales et que son état de santé nécessite un

suivi médical constant. Ces éléments ne sont pas remis en cause dans cette décision.

Le Commissariat général a bien pris note de votre souhait de ne pas informer votre compagne

[K. B.] de certains éléments repris dans votre demande de protection et a donc pris soin de

traiter vos dossiers de manière séparée.

Au vu de l’ensemble des éléments développés ci-dessus, le Commissariat général est dans

l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens

de la Convention de Genève ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire,

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).
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2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin,

dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de

ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. Les faits invoqués

Le requérant confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil

») fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise.

4. La requête

4.1. Le requérant prend un moyen unique tiré de la violation « des formes substantielles ou prescrites à

peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir et notamment violation de l’article 62 de la loi du

15.12.1980 sur l’accès au territoire des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation

formelle des actes administratifs 3 du principe général de bonne administration, de l’erreur

d’appréciation, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de

l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs de l’article

1er de la Convention de Genève et des articles 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ».

4.2. Il conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

4.3. A titre de dispositif, il sollicite du Conseil de réformer la décision querellée et en conséquence de lui

reconnaître la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, il demande l’annulation de la décision attaquée.

5. L’examen préalable des moyens

5.1. En ce que le moyen est pris de la violation de l’obligation de motivation formelle des actes

administratifs, le Conseil rappelle que, pour satisfaire cette obligation, une décision doit faire apparaitre

de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de manière à permettre à son

destinataire de connaitre les justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente d’exercer son

contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa décision, fournir au requérant une connaissance

claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée, en sorte que ce dernier

puisse comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de les contester utilement. En

l’espèce, le Commissaire général, se référant expressément à la Convention de Genève du 28 juillet

1951 et à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et estimant qu’aucun crédit ne peut être accordé

au récit du requérant et à ses craintes, tout en indiquant les différents motifs sur lesquels il se fonde à

cet effet, considère que le requérant ne l’a pas convaincue qu’il a quitté son pays ou qu’il en demeure

éloigné par crainte de persécution ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes

graves.

Ainsi, le Conseil constate que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à

rejeter la demande d’asile du requérant. Cette motivation est claire et permet au requérant de

comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

5.2. En ce que le moyen est pris d’une violation du principe général de bonne administration, le

requérant ne démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé ce principe. Il n’indique pas

quels sont les éléments de la cause dont il aurait omis de prendre connaissance en statuant. Dès lors,

cette partie du moyen est non fondée.



CCE X - Page 9

6. Examen de la demande

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») en son paragraphe

premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions

prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,

modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de

Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe

social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou,

du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et

ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le

paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la peine de mort ou

l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son

pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

6.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

6.3. La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant.

Cette motivation est claire et permet à la requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision

est donc formellement motivée.

6.4. Après examen des arguments et pièces soumis à son appréciation, le Conseil constate que, à

l’exception du grief portant sur la possibilité pour le requérant d’obtenir la protection de ses autorités

nationales que le Conseil estime surabondant, les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture

du dossier administratif, sont pertinents et suffisent à motiver la décision de la partie défenderesse.

6.5. Le Conseil estime que dans sa requête, le requérant ne formule aucun moyen sérieux susceptible

de mettre valablement en cause les motifs pertinents de la décision attaquée et elle ne fournit en réalité

aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité défaillante de son récit ou le bienfondé des

craintes alléguées. En effet, il se contente tantôt de réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par lui,

tantôt d’avancer des explications factuelles ou contextuelles qui, en l’occurrence, ne convainquent

nullement le Conseil.

6.6. S’agissant des problèmes financiers qu’a connus le requérant suite au vol d’une partie de l’emprunt

qu’il avait contracté au Sénégal, ce dernier expose dans sa requête qu’il ne demande pas d’obtenir une

protection sur base de ce fait, mais qu’il en a fait mention pour expliquer les pressions financières qui

pesaient sur lui et l’ont amené à accepter d’avoir une relation sexuelle avec D. D. Il affirme ne toujours

pas détenir de preuve de son emprunt initial, mais affirme faire des démarches pour en obtenir. Il

rappelle ses déclarations selon lesquelles il n’est pas allé signaler ce vol auprès de la police car des

policiers lui avaient affirmé que la police ne traitait pas ce genre d’affaire privée et se réfère aux

informations déposées par la partie défenderesse quant au système judiciaire et policier.

Le Conseil observe que le requérant ne fournit toujours pas le moindre élément permettant d’attester de

l’emprunt qu’il dit avoir contracté. Par ailleurs, le Conseil estime que compte tenu du profil de

commerçant du requérant et de la somme qui lui a été volée, il n’est pas crédible qu’il n’ait pas à tout le

moins tenté de déposer une plainte auprès des autorités, plutôt que d’emprunter une somme à D. D.

contre des faveurs sexuelles. Les informations concernant la corruption du système judiciaire et policier

auquel se réfère la requête ne permettent pas d’inverser ce constat.

Le Conseil estime que le requérant n’établit pas la réalité de l’emprunt et d’un vol d’une partie de celui-

ci, qui selon lui sont à l’origine de problèmes financiers qui l’ont conduit à accepter à avoir une relation

sexuelle avec D. D.
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6.7. S’agissant de la crainte que D. D. ne rende publique la photographie qu’il a prise avec le requérant

et ne révèle son homosexualité, les arguments de la requête, se limitent à rappeler les déclarations du

requérant quant à l’influence de D.D. et du fait qu’il n’avait dès lors pas les mêmes risques que le

requérant en cas de divulgation de photographies compromettantes, mais reste toujours en défaut

d’apporter un quelconque commencement de preuve à l’appui d’une telle affirmation, qui, en l’état,

relève par conséquent de la pure hypothèse. Le Conseil estime avec la partie défenderesse que les

menaces proférées par D. D. à l’égard du requérant ne sont pas crédibles, au vu des lourdes

conséquences que cela aurait pour lui.

6.8. S’agissant du caractère ancien de sa relation avec D. et du fait que, depuis le départ du requérant,

D. ne l’a jamais contacté, le requérant argue que D. lui a donné beaucoup d’argent en échange de cette

relation et qu’il ne peut prévoir sa réaction s’ils devaient se revoir. Dès lors que D. D. n’a jamais mis sa

menaces de divulguer la photographie qu’il avait prise et n’a plus contacté le requérant depuis cinq ans,

le Conseil estime que la crainte alléguée par le requérant est hypothétique.

6.9. Le requérant fait par ailleurs valoir qu’il « n’a gardé aucune trace/preuve de cette relation ou de

l’existence de [D.] car elle n’avait pour lui aucune valeur, si ce n’est de lui rappeler une période très

difficile de sa vie où il a eu l’impression de trahir sa compagne », circonstances dont le Conseil juge

qu’elles ne peuvent avoir pour effet de le dispenser de collaborer à l’établissement des faits qui fondent

sa demande, et à tout le moins de manifester son intention de le faire.

6.10. S’agissant de l’incohérence des propos du requérant quant au fait que les gens ne voulaient pas

être vus en compagnie de D. D. pour ne pas risquer d’être pris pour des homosexuels, mais

recherchaient sa compagnie pour des raisons financières, le requérant argue que l’homosexualité de D.

D. n’était pas de notoriété publique mais des soupçons circulaient à ce propos. Il réitère ses

déclarations selon lesquelles « [s]on entourage souhaitait sa compagnie pour des questions financières

mais il n’était pas question pour qui que ce soit de s’afficher avec lui pour risquer d’être pris pour un

homosexuel » et argue que « [l]es hommes restaient prudents par rapport à cela ». Il soutient que le fait

de « fréquenter Monsieur [D.] à l’extérieur ne mettait pas à mal le requérant ». Il rappelle qu’il a déclaré

« que les gens connaissaient sa relation avec Madame [B.] et qu’il était dès lors davantage « protégé »

contre l’idée de la population qu’il puisse être homosexuel ». Le Conseil estime qu’en l’espèce le motif

de la décision ne porte pas sur les raisons pour lesquelles le requérant est protégé des rumeurs, mais

sur l’incohérence des déclarations concernant le comportement des gens envers D. D., et donc sur

statut social de ce dernier.

6.11. S’agissant de la contradiction portant sur les personnes à qui D. D. a parlé de la relation sexuelle

qu’il a eue avec le requérant, dont la cousine du requérant, « [d]es amis étaient au courant que les deux

hommes se connaissaient et se fréquentaient, notamment à la salle de sport », mais que « [p]ersonne

n’était néanmoins au courant de leur relation plus intime ». Il fait valoir que s’il « a parlé d’une de ses

cousines à l’Office des étrangers, c’est parce qu’il l’avait eue peu de temps avant au téléphone et qu’elle

avait vu [D.], qui lui avait demandé de [ses] nouvelles […] », qu’« [e]lle n’était néanmoins pas au courant

de leur relation, elle avait simplement des doutes ». Le Conseil ne peut se rallier à cette argumentation,

qui se limite à réitérer les justifications que le requérant a fournies lorsqu’il a été confronté à ses

déclarations contradictoires lors de l’entretien individuel du 8 janvier 2020. Dès lors que le requérant

craint que sa relation avec D. ne soit révélée, notamment à sa famille, il n’est pas crédible qu’il fournisse

des déclarations divergentes quant aux personnes auxquelles D. a parlé de cette relation.

6.12. S’agissant du peu d’empressement du requérant à introduire sa demande de protection

internationale, le requérant fait valoir que lorsqu’il est arrivé en Belgique en janvier 2016, il ne pensait

rester qu’un mois et qu’il a prolongé ce délai en espérant encore pouvoir rentrer au Sénégal et gérer la

situation, tant financière que de sa vie privée. Il ajoute que c’est lorsque sa compagne, Madame K. B.

est arrivée et lui a relaté davantage ce qu’elle avait connu comme persécutions au Sénégal qu’il a été

amené à se demander s’il ne risquait pas des persécutions en rentrant dans son pays d’origine et qu’il a

ainsi introduit une demande de protection internationale, craignant lui-même des persécutions en cas de

retour dans son pays d’origine du fait de la fuite de sa compagne en Belgique grâce à son aide, se

réfugiant à ses côtés, et de leur enfant né hors mariage. Il ajoute que lorsqu’il il lui a été demandé

quelles étaient ses craintes en cas de retour à l’Office des étrangers, il a donné l’ensemble des

éléments pour lesquels il craignait un retour au Sénégal. Il conclut que la partie défenderesse ne peut

dès lors estimer que les faits invoqués ne seraient « réels » du fait que celui-ci ait introduit sa procédure

d’asile après plusieurs années.
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Le Conseil observe d’abord avec la partie défenderesse que la compagne du requérant est arrivée fin

août 2017 et qu’il n’a introduit sa demande qu’en mars 2018, soit plusieurs mois après l’arrivée de cette

dernière. Questionné à ce propos lors de son entretien personnel, il déclare avoir introduit une demande

de protection à cause de la grossesse compliquée de sa compagne, car son état s’aggravait, qu’il ne

travaillait pas et que lui et sa compagne n’arrivaient à « s’en sortir » et que les médecins l’ont mis en

contact avec une assistante sociale à l’hôpital, qui lui a recommandé un avocat, qui à son tour lui a

conseillé d’introduire une demande de protection. Le Conseil estime que le manque d’empressement

du requérant à introduire une demande de protection internationale, plusieurs années après son arrivée

en Belgique et plusieurs mois après l’arrivée de sa compagne permet de remettre en cause le bien-

fondé des craintes du requérant concernant sa relation homosexuelle avec D. et concernant sa relation

avec sa compagne ou l’aide qu’il a pu lui apporter pour la faire venir en Belgique.

6.13. Compte tenu du caractère incohérent de ses déclarations et de l’absence d’élément de preuve, le

Conseil estime que le requérant n’établit la réalité de sa relation homosexuelle avec D.

6.14. S’agissant des menaces reçues par la famille de sa compagne le Conseil constate que le

requérant se limite à reproduire les déclarations qu’il a faites lors de son entretien individuel quant à la

de capacité de nuisance de cette famille et la vulnérabilité de sa compagne. Le Conseil observe à cet

égard avec la partie défenderesse que les menaces invoquées par le requérant se limitent à deux

menaces téléphoniques de la part de l’oncle de sa compagne, le premier alors qu’il résidait toujours au

Sénégal et le second à la naissance de son fils, en 2018. De même, le requérant rappelle ses

déclarations concernant les craintes qu’un « mauvais sort » ait pu leur être jeté, ce expliquerait les

ennuis de santé de son fils. Il reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte cet

élément, considérant que l’état belge ne pourrait les protéger de problèmes qui relèvent du domaine

occulte, alors qu’elle aurait dû « prendre ces éléments comme confirmant la véracité » de son récit et de

celui de sa compagne. Le Conseil relève à cet égard que, concernant l’état de santé de son fils, le

requérant n’émet que des suppositions d’ordre spirituel qui ne constituent que des conjectures non

établies, ni par ailleurs étayées.

En conséquence, le Conseil considère avec la partie défenderesse que le requérant ne démontre pas

que la famille de sa compagne a une réelle intention de lui nuire et de le tuer en raison de leur

opposition à cette relation.

6.15. Par ailleurs, le requérant soutient que lui et sa compagne ne pourraient s’installer dans une autre

région (que celle de sa compagne) car ils craignent les répercussions que pourraient avoir cette relation

sur leur vie de famille « au-delà de la famille de Madame [B.] », et qu’étant d’origine ethnique wolof et sa

compagne d’origine ethnie peule, leur mariage ne sera jamais validé par la communauté peule, sans

toutefois étayer ces affirmations d’un quelconque élément concret de nature à renverser le constat posé

par la partie défenderesse.

6.16. Le requérant fait valoir qu’ayant eu leur enfant en dehors des liens du mariage, ils risquent, lui, sa

compagne et son fils d’être persécutés en cas de retour et que du fait du rejet de la société, son fils, qui

souffre d’une maladie extrêmement grave, aura davantage de difficultés à obtenir des soins de santé,

mais reste en défaut d’apporter un quelconque commencement de preuve à l’appui de telles

affirmations, qui, en l’état, relèvent par conséquent de la pure hypothèse.

Pour le surplus, le Conseil rappelle que le Commissaire général n’a pas de compétence légale pour

examiner une demande de protection subsidiaire fondée sur des motifs purement médicaux. En effet,

l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, qui vise spécifiquement les atteintes graves prévues

par son paragraphe 2, à savoir la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine, exclut expressément de son champ d’application personnel

l’étranger qui peut bénéficier de l’article 9 ter de la même loi, c’est-à-dire l’ "étranger qui séjourne en

Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle

entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou

dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine […]".

L’article 9 ter, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose de la manière suivante:

"L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une

maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de

traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou

dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du
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ministre ou son délégué. La demande doit être introduite par pli recommandé auprès du ministre ou son

délégué et contient l'adresse de la résidence effective de l'étranger en Belgique."

Il résulte clairement de ces dispositions que le législateur a expressément réservé au seul ministre

compétent ou à son délégué l’examen d’une demande basée sur l’invocation d’éléments purement

médicaux, telle qu’elle est formulée par la partie requérante. Ainsi, ni la partie défenderesse ni le

Conseil n’ont la compétence légale pour examiner une demande d’octroi de la protection subsidiaire

fondée sur des motifs purement médicaux (voir l’ordonnance du Conseil d’Etat n° 6987 du 26 mai 2011).

6.17. S’agissant des informations relatives aux risques de persécutions encourus par les homosexuels

au Sénégal, le Conseil estime qu’elles sont sans pertinence dès lors que la relation homosexuelle du

requérant avec D.D. n’est pas établie.

6.18. Au vu de ce qui précède, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste

éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève.

6.19. Concernant les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980,

le Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié. Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe

pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il

existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la partie requérante

courrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15

décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants.

6.20. D’autre part, le requérant ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la

situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le

cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre

1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il

serait exposé, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens

dudit article.

6.21 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

6.22. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les autres arguments de la requête, un tel examen ne pouvant en toute hypothèse

pas induire une autre conclusion.

6.23. Au vu de ce qui précède, il apparaît que la partie défenderesse n’a pas fait une évaluation

incorrecte du dossier dont elle a été saisie. Il s’ensuit que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son

pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi

précitée du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’il encourrait en cas de

retour dans leur pays un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même

loi.

6.24. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande d’annulation de la décision attaquée formulée dans la requête.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Le statut de réfugié n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.



CCE X - Page 13

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze janvier deux mille vingt et un par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. ISRAEL, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

L. ISRAEL O. ROISIN


